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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2022.06.105- Recours aux prestations d’entreprise de travail temporaire 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil municipal, 

 

VU, l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

VU, la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 

publique qui permet aux collectivités d’avoir recours dans des conditions particulières à des entreprises de 

travail temporaire, 

VU, la circulaire du 3 août 2010 relative aux modalités de recours à l’intérim dans la fonction publique, 

VU, l’article L334-3 du Code de la fonction publique, 

VU, le Code du travail, 

CONSIDERANT que les collectivités territoriales sont autorisées à faire appel aux prestations d’une 
entreprise de travail temporaire ; et ceci, lorsque le centre de gestion dont elles relèvent n’est pas en 
mesure d’assurer la mission de remplacement prévue à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
 
CONSIDERANT l’obligation de solliciter en premier lieu le centre de gestion, 

Séance du : jeudi 29 

septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 29 septembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 22 septembre 2022, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle des Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 11 

 Votants : 14 (4 

procurations) 

Absents excusés : 8 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY et Monsieur 

Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Françoise GASSELIN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Fanny LAIR, Monique LEBRUN (pouvoir à 

Mme DUCREY), Isabelle LEVOY (pouvoir à Madame DESHEULLES), 

Messieurs Marc FEDINI (pouvoir à Monsieur le Maire, Gabriel DAUBE), 

Jérôme LECONTE, Hubert LEFRANC, Etienne PIERRE DIT MERY (pouvoir 

à M. PAREY), Damien PILLON. 

Ont Assisté également à la 

réunion 
Yolande TONA, Directrice des services 

Secrétaire de séance Madame Céline DELAFOSSE, Conseillère municipale 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
CONSIDERANT que ce recours à l’intérim a pour but de pallier certaines difficultés de recrutement en cas 
d’urgence et d’apporter une souplesse et une réactivité accrues dans des situations particulières, encadrées 
par la loi, 
 
CONSIDERANT que les salariés mis à disposition par les entreprises de travail temporaire peuvent effectuer 
des missions au sein d’une collectivité en cas : 

 De remplacement d’un agent momentanément indisponible, 

 De vacance temporaire d’un emploi pour lequel la procédure de recrutement est en cours sans 
avoir encore abouti, 

 D’accroissement temporaire d’activité, 

 De besoin occasionnel ou temporaire. 
 
CONSIDERANT que ce personnel ne peut en aucune sorte pourvoir de manière durable à un emploi 
permanent de la Ville et le recours au travail temporaire doit rester exceptionnel, 
 
CONSIDERANT que dans l’immédiat, la Ville de Périers envisage d’utiliser ce dispositif pour pallier les 
absences dans les quatre cas cités ci-dessus, 
 
CONSIDERANT que chaque mission fera l’objet d’un contrat de mise à disposition ponctuelle conforme à la 
commande passée par la Ville de Périers qui en précisera l’objet, la date de début et de fin ; le contrat 
comprendra les caractéristiques du poste à pourvoir, la qualification professionnelle exigée, le lieu de la 
mission et horaires de travail, la nature des équipements de protection individuelle, le cas échéant le 
montant de la rémunération ainsi que les frais d’agence, 
 
Après en avoir délibéré,  

Article 1 : 

 APPROUVE le recours aux prestations d’une entreprise de travail temporaire en cas d’urgence. 

Article 2 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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